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Chaque grand moment de la vie politique française a été rythmé par une réforme de la fonction publique. Alors que notre pays semble peiner à sortir de la crise économique et que s’annonce une élection présidentielle en avril-mai 2017, de nouveaux projets de réforme, parfois radicaux, se font jour. Changer la fonction publique semble nécessaire mais le bilan des expériences menées à l’étranger doit être effectué, comme doit être prise la mesure de ce qu’il est réellement possible de faire.


Une réforme sans cesse reportée

La réforme de la fonction publique pèse d’un poids singulier dans la vie politique française. En 2017, elle est considérée par certains comme un des moyens pour, à la fois, sortir de la crise économique, en réduisant les dépenses publiques, et réaffirmer l’autorité de l’État dans un contexte d’attentats et de remise en cause du pacte républicain.

Mais les débats suscités par la prochaine élection présidentielle ont de grands ancêtres. Dès la Révolution et la nuit du 4 août 1789, qui marque l’abolition des privilèges d’Ancien Régime, l’une des toutes premières décisions des membres de l’Assemblée nationale constituante est d’abolir la vénalité et l’hérédité des offices, c’est-à-dire l’achat et la vente des charges publiques et donc la privatisation des fonctions publiques. De même, l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 affirme que tous les citoyens sont dorénavant également admissibles aux emplois publics « selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et leurs talents ». Le Consulat (1799-1804) crée les préfets et amorce une réorganisation générale des services administratifs.

La Révolution de 1848, tout à son élan républicain, donne naissance à la première École d’administration afin de promouvoir le mérite et non la faveur dans l’accès aux emplois publics supérieurs. Elle est supprimée l’année suivante. En 1872 est créée l’École libre des sciences politiques (Sciences Po) par Émile Boutmy, lorsque les Français vaincus à Sedan en 1870 considèrent que la formation des élites de l’État est au centre de ses capacités d’action. C’est cette même raison qui pousse, en 1941, le régime de Vichy à instituer le premier statut général des fonctionnaires (loi du 14 septembre) sur une base autoritaire et antisémite, distinguant les fonctionnaires chargés d’une fonction de puissance publique des employés soustraits au statut et soumis au droit commun, afin de bien signifier la vocation élitiste, voire eugéniste, du service de l’État français.

En 1945, la création de l’École nationale d’administration (Ena) puis, en 1946, le vote du premier statut général républicain des fonctionnaires soulignent encore à quel point la réforme de la fonction publique et son adaptation au monde contemporain sont considérées par la classe politique comme les clés de voûte d’un État et d’une économie modernes et volontaristes (« il faut faire du neuf et du raisonnable », dit-on alors). En 1983, la refonte du statut général, l’élargissement des droits sociaux des fonctionnaires, l’encadrement législatif des trois fonctions publiques (État, territoriale et hospitalière) – devant permettre la constitution d’une fonction publique unifiée au sein de laquelle les agents pourraient faire évoluer leur carrière – marquent la première alternance politique de la Ve République. À nouveau, en 2007, la révision générale des politiques publiques (RGPP), entreprise par le président de la République Nicolas Sarkozy, devait être la première pierre d’une politique plus ambitieuse. Celle-ci visait à refonder la fonction publique sur la réduction des effectifs et l’application, de près ou de loin, des règles de gestion du secteur privé, afin de marquer l’entrée de la France dans la nouvelle modernité offerte par la mondialisation économique et financière.





Par essence, deux objectifs de réforme

En France, aucune réorientation politique du pays ne peut donc avoir lieu sans s’accompagner d’un projet, plus ou moins ambitieux, d’évolution de la fonction publique. Cette dernière semble ainsi rester au cœur de la vie sociale et politique française, même chez les réformateurs les plus libéraux qui ne cessent, depuis la monarchie de Juillet (1830-1848), de fustiger le « fonctionnarisme » et le « trop d’État » dans leur dénonciation de l’héritage napoléonien.

À la différence de ce qui se passe dans d’autres pays européens, ces réformes, dont les intentions initiales sont souvent dénaturées ou récupérées par la pratique ordinaire des ministères ou les préoccupations politiques, s’inscrivent ainsi dans une longue lignée historique dont personne n’a jamais voulu ou pu s’écarter. Le « grand soir » de la fonction publique, toujours pour demain, est toujours celui d’hier. En ce sens, les réformes successives se sont empilées, dessinant le paysage des trois fonctions publiques françaises, qui est certainement l’un des plus complexes des pays développés. Elles s’inscrivent de manière « génétique » dans une double hélice de reproduction, celle de la distinction qu’il convient de sauvegarder et d’instituer entre les élites et le commun des fonctionnaires, et celle du rapprochement qu’il convient d’organiser entre la situation des fonctionnaires et celle des salariés du secteur privé. Ces deux contraintes simultanées pèsent en permanence sur les projets politiques qui tendent tous à mener de front deux réformes : l’une devant permettre de réduire les coûts budgétaires, alors que l’autre doit faire émerger un nouveau modèle de fonction publique. Les plans ambitieux se heurtent donc très vite à des marges de manœuvre étroites qui rendent bien difficile la tâche des réformateurs.





Faire comme les autres ?

Cette quête incessante de la fonction publique idéale se poursuit depuis le XIXe siècle sur fond de comparaison internationale. La vague de la nouvelle gestion publique (NGP), formée à partir des années 1980 et des premières réformes libérales du gouvernement Thatcher au Royaume-Uni, vient raviver cette obsession comparative. Alors même que la NGP a des effets réels très variables d’un pays à l’autre – entraînant des mesures de privatisation systématique dans le Commonwealth et des réorganisations plus limitées, voire artificielles, ailleurs –, son impact sur l’imaginaire politique est bien plus important. Tout d’abord, parce que la NGP sera constituée en doctrine relayée, et même en grande partie élaborée, par de nombreux cabinets de consultants privés comme par la Banque mondiale. L’idée s’est alors propagée que la NGP constituait un ensemble de recettes simples, applicables immédiatement, afin de rendre le fonctionnement des États plus économique et plus efficace, dans la recherche d’une compétitivité internationale impliquant de réduire les coûts et les charges dus à une bureaucratie trop pesante. Son impact est important, ensuite, parce que la NGP répond aussi à la volonté de rétablir le prestige des élites d’État et de renforcer notamment la classe politique face à des fonctionnaires souvent considérés comme rétifs au changement et un peu trop tatillons. La NGP est la grande revanche des écoles de commerce sur les facultés de droit, des think tanks sur les universitaires, des consultants sur l’expertise interne des administrations. Elle recouvre ainsi des luttes internes au champ des élites françaises qu’il serait naïf d’ignorer.

Alors que l’élection présidentielle de 2017 ravive le débat autour du libéralisme, notamment par la présentation de projets de réforme radicale portés par les candidats à la primaire de la droite et du centre, il semble important de s’interroger sur les possibilités réelles d’évolution de la fonction publique française. Pour ce faire, un bilan des réformes menées notamment en Europe – au nom ou pas de la NGP – doit être dressé afin de ne pas succomber aux charmes des sirènes des réformes étrangères et à la magie du comparatisme mal maîtrisé. Mais avant cela, les origines de la formule française en matière de fonction publique doivent être comprises, tout comme ses facteurs d’évolution depuis 1946 et ce qui est susceptible d’être modifié en profondeur aujourd’hui.








Chapitre 1 - Le statut en débat


Depuis des décennies, une question agite les réformateurs : faut-il conserver leur statut aux fonctionnaires ? Ce dernier est perçu comme une injustice vis-à-vis des salariés du secteur privé auxquels s’applique le droit du travail. Des propositions ont été formulées par certains candidats à l’élection présidentielle de 2017 pour mettre fin à cette situation, par exemple en privatisant les fonctionnaires. Cependant, l’histoire montre que c’est précisément à cause de cette privatisation qu’un statut a été élaboré.


Le statut comme problème

Aux yeux de nombreux commentateurs et réformateurs potentiels, la crise économique de 2008 tout comme les réformes néolibérales menées à l’étranger depuis les années 1980 ont transformé le statut général des fonctionnaires français en un archaïsme dont la suppression devrait libérer l’État, mais aussi les collectivités locales, d’une chape de plomb économique et juridique. Jamais « l’état » de fonctionnaire n’a été autant remis en cause en France que dans les années 2000. Cet argument est cependant présent depuis le vote du statut général des fonctionnaires en 1946, notamment au sein des milieux politiques de droite. Il est complexe parce qu’il intègre des dimensions très diverses de l’analyse politique ou économique.

D’une manière générale, le procès fait « au statut » de la fonction publique relève d’une réduction évidente des enjeux. En effet, depuis 1986, il existe trois statuts assez différents pour chacune des fonctions publiques : la fonction publique de l’État (FPE) est organisée en corps, de même que la fonction publique hospitalière (FPH), alors que la fonction publique territoriale (FPT) l’est en filières de métiers. Par ailleurs, les statuts particuliers des corps de fonctionnaires peuvent modifier sensiblement la portée du statut général. C’est ainsi que les statuts des divers corps de policiers prohibent la grève ou que celui des militaires de 2005 confirme l’interdiction de former des syndicats au sein des forces armées. De la même façon, les juristes ont montré depuis longtemps les effets puissants des statuts particuliers sur l’organisation des carrières ou sur la gestion des personnels au sein d’un même service. Ainsi, la réforme des administrations territoriales de l’État (RéATE), entrée en vigueur au 1er janvier 2010, est devenue un vrai casse-tête pour les gestionnaires qui doivent faire cohabiter des personnels aux statuts et aux primes différents dans les nouvelles directions interministérielles créées au niveau régional et départemental. Les fusions de différents corps de fonctionnaires, et donc de leurs statuts particuliers, ont ainsi permis de rétablir un peu d’équité entre des agents effectuant des tâches similaires jusque-là sans percevoir les mêmes traitements ni avoir les mêmes possibilités de promotion.


    
Les trois univers des agents publics :  - les fonctionnaires…


Il existe trois groupes d’agents publics en France. Tout d’abord les fonctionnaires, répartis entre la fonction publique de l’État (FPE), la fonction publique territoriale (FPT) et la fonction publique hospitalière (FPH). Ce sont des agents permanents (« titulaires ») dont la situation juridique est légale et réglementaire, c’est-à-dire définie de manière unilatérale par des textes et non par des accords contractuels de gré à gré comme dans le secteur privé. Cela signifie que la situation juridique des fonctionnaires peut être modifiée à tout moment par le législateur et que les accords passés avec les syndicats n’ont qu’une valeur morale ou politique, et n’engagent nullement les administrations sur le terrain juridique. Les principes généraux encadrant leurs droits et devoirs comme leurs parcours professionnels sont regroupés dans un ensemble législatif. Ce qui est appelé communément le « statut » renvoie à la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, complétée par la loi du 11 janvier 1984 visant la FPE, la loi du 26 janvier 1984 visant la FPT et la loi du 9 janvier 1986 visant la FPH.

Les fonctionnaires de la FPE et de la FPH sont de plus rassemblés en corps qui constituent le cadre fondamental dans lequel se déroulent leurs carrières et qui détermine la nature des emplois qu’ils peuvent occuper. Les corps sont régis par des statuts particuliers venant définir les étapes de carrières et les normes professionnelles à respecter en matière de déontologie, d’indépendance ou d’incompatibilités avec des fonctions politiques ou privées. La FPT est, quant à elle, organisée depuis la loi du 13 juillet 1987 en cadres d’emplois qui définissent de la même façon les étapes de carrières. La différence fondamentale avec les corps de la FPE tient au fait que chaque collectivité territoriale dispose d’une totale liberté de gestion de ces cadres d’emplois.

    Par ailleurs, chaque corps ou cadre d’emplois comprend plusieurs grades correspondant à un niveau hiérarchique. L’article 12 de la loi du 13 juillet 1983 confirme la règle selon laquelle le grade est distinct de l’emploi (notion recouvrant à la fois une fonction et un poste budgétaire), ce qui veut dire que les administrations peuvent affecter assez librement les agents. La fonction publique française est donc considérée comme un système dit « de carrière » au sein de laquelle les agents peuvent évoluer professionnellement d’un emploi à l’autre dans un parcours assez bien défini. À ce système peuvent être opposés les systèmes dits « de l’emploi », utilisés dans certains pays européens, où les agents sont recrutés pour un emploi précis et doivent organiser eux-mêmes leur carrière, en postulant pour d’autres emplois dont l’accès est ouvert à des candidats non fonctionnaires.




Réduire le débat « au statut » n’est pas gratuit car cela permet de raviver une fracture entre les personnels du « privé », soumis aux aléas de la vie économique, et ceux du « public », disposant de la garantie de l’emploi. Cette globalisation des enjeux permet de joindre l’argument moral (c’est injuste) à l’argument économique (les fonctionnaires coûtent cher), en suscitant l’émoi autour de la notion de privilèges, supposés être abolis depuis un certain 4 août 1789, dont les fonctionnaires bénéficieraient. En d’autres termes, le statut serait anti-républicain par essence et ferait survivre un héritage du passé monarchique totalement injustifiable. Cette relecture politique de l’histoire, qui pourtant a conduit à l’élaboration du statut général des fonctionnaires pour des raisons exactement inverses, aboutit à une conclusion assez paradoxale.

La première étape de ce procès doit consister à en examiner les pièces. Le statut général, révisé par la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ne comporte que de grands principes difficiles à mettre en cause et des limitations de droits que les salariés du secteur privé ne subissent pas et n’apprécieraient probablement pas : liberté d’opinion mais pas d’expression, laquelle peut être très réduite par la hiérarchie selon les corps et les situations (les policiers qui ont manifesté en 2016 l’ont fait avec des cagoules) ; libertés syndicales mais sans une pleine reconnaissance du droit de grève puisqu’il s’exerce

dans le cadre des lois qui le réglementent (article 10 de la loi de 1983) et reste donc susceptible de restrictions (par exemple, mise en place d’un service minimum), voire d’interdictions sous le contrôle du juge administratif ; distinction de l’emploi et du grade, signifiant que la suppression de l’emploi ne conduit pas au licenciement mais qu’une réaffectation d’office peut être prononcée par la hiérarchie, ce qui, en droit du travail, constitue une rupture contractuelle ; nécessité d’être de nationalité française pour tous les emplois participant de la souveraineté nationale ; obligation de ne pas avoir de casier judiciaire, régime pénal aggravé pour toute une série de délits. Ces limitations ne sont jamais évoquées par les partisans de la privatisation des fonctions publiques. Or, dans ce cas, leur suppression serait presque impossible pour des raisons tenant à l’ordre public et à la sûreté des citoyens, ce qui veut dire qu’une privatisation des fonctionnaires ne pourrait être que partielle, et ne concerner que les corps et les emplois les plus susceptibles d’être assimilés à des prestataires de services privés, pour autant qu’on puisse les distinguer.



Les trois univers des agents publics : 
 - … les contractuels…


Le deuxième groupe d’agents publics réunit les agents contractuels ou agents « non titulaires ». Le recours aux contractuels est en principe réservé aux emplois non permanents afin de faire face à un besoin imprévu ou urgent (vacataires venant remplacer un enseignant titulaire, recrutement d’un informaticien). L’accès des non titulaires à des emplois permanents a été fortement restreint par la loi du 12 mars 2012 (remplacement momentané, vacance temporaire, absence de corps susceptible d’assurer les mêmes fonctions).

    La grande majorité des non titulaires sont des agents recrutés sur la base d’un contrat. Le caractère « contractuel » de cet acte juridique est assez fictif dans la mesure où il applique des règles déterminées à l’avance par des textes réglementaires qui ne peuvent pas faire l’objet d’une négociation. Les agents contractuels ne sont donc pas soumis au droit du travail, ce que déplorent leurs associations de défense, et sont soumis au droit public et leur contentieux au juge administratif. Comme leur situation est réglée de manière réglementaire au niveau de chaque ministère, leurs conditions de travail et leurs situations professionnelles sont très fragmentées. De nombreux plans de titularisation ont été lancés depuis les années 1950 sans pouvoir résorber une masse croissante de non titulaires. La précarité de leur situation a cependant diminué car, sous l’influence du droit européen, la loi du 26 juillet 2005 limite à six ans la durée de contrats à durée déterminée, leur prolongation passé ce délai devant faire l’objet d’un contrat à durée indéterminée (CDI). La loi du 12 mars 2012 est venue ensuite élargir les conditions d’accès aux CDI. Cette évolution juridique est un des moteurs du débat sur la fin du statut car elle conduit de nombreux commentateurs à estimer que tous les fonctionnaires pourraient devenir des contractuels dont le licenciement, moyennant indemnité, pourrait être décidé à la suite d’une réorganisation des services.



    
Par ailleurs, le statut a été régulièrement enrichi par de nouvelles lois encadrant assez strictement l’activité des agents. Ainsi, celle du 20 avril 2016 sur la déontologie et les droits et obligations des fonctionnaires vient notamment organiser un contrôle précis des conflits d’intérêts, expliciter le principe de laïcité, absent des textes de 1946 ou de 1983, et protéger les agents « lanceurs d’alerte ». Le statut général a donc évolué dans le temps pour intégrer des avancées juridiques et ne constitue pas un monument d’immobilisme.


    
Les trois univers des agents publics : 
 - … et les agents des entreprises publiques


    Il faut enfin distinguer les agents des entreprises publiques « à statut » (EDF, RATP, SNCF…). La liste de ces entreprises a été établie par un décret du 1er juin 1950 et leur personnel est soumis à des textes législatifs ou réglementaires protecteurs qui viennent remplacer les conventions collectives. Quelle que soit la nature réglementaire de leur situation professionnelle, souvent inspirée des normes appliquées aux fonctionnaires, ces agents sont considérés par le droit comme des salariés de droit privé et non comme des agents publics. Cependant, les nomenclatures économiques dressées par des organismes internationaux, tout comme l’usage commun, les intègrent aux agents publics en raison de la part prépondérante de l’État dans le capital de ces entreprises.








Le fonctionnaire français n’est pas un salarié ordinaire

Le cœur du débat concerne évidemment la relation d’emploi du fonctionnaire. Le fonctionnaire « nommé sur un emploi permanent » (art. 3 de la loi du 13 juillet 1983) incarne la pérennité de l’autorité publique. On se situe dans le cadre d’un échange politique et non pas d’un échange économique : les impôts financent des emplois qui servent à tous, selon les priorités du gouvernement ou des élus territoriaux. L’usager ne paie pas directement une prestation commerciale à son coût réel, mais un ensemble de services faisant très généralement l’objet de péréquations géographiques – pour que tout le territoire, national ou local, bénéficie des mêmes services – et sociales – afin de protéger les plus faibles. Le fonctionnaire n’est donc pas un salarié ordinaire et l’usager n’est pas un client : la péréquation budgétaire donne corps au principe de solidarité, qui reste au centre de la théorie du service public élaborée par le juriste Léon Duguit et le travail de l’agent public concrétise cette solidarité et son encadrement par l’État de droit.


    
Léon Duguit et « l’école du service public »


Le juriste Léon Duguit (1859-1928), le « doyen de Bordeaux », est considéré comme le père de « l’école du service public », l’un des principaux courants doctrinaux qui émergent dans le champ du droit public sous la IIIe République. Son objectif est double.

Il s’agit tout d’abord de fonder sur de nouvelles bases une théorie de l’État de droit et de justifier son intervention, tout en préservant les libertés proclamées en 1789. Pour Duguit, l’État a subi une formidable mutation qui l’a fait passer, dans la seconde moitié du XIXe siècle, d’une fonction traditionnelle de commandement et d’autorité à une fonction de prestation de services d’intérêt général devant répondre à des besoins nouveaux en matière d’éducation, d’aide sociale ou de développement économique, autrement dit le service public. Pour Duguit, ce qui passe désormais au premier plan, « c’est l’obligation d’agir pratiquement ». L’État républicain doit ainsi répondre à des besoins sociaux et ne peut s’enfermer dans ses fonctions régaliennes. L’œuvre juridique de Duguit est donc inséparable d’une réflexion sociologique sur les sociétés modernes, ce qui va le rapprocher du fondateur de la sociologie empirique, Émile Durkheim, dont il a été l’étudiant. Cette œuvre s’associe aussi aux thèses développées sur le « solidarisme » à partir de 1896 par Léon Bourgeois, député radical, selon lesquelles les individus sont liés par la dette sociale qu’ils ont contractée à l’égard des autres. La solidarité est donc un droit mais aussi un devoir (ce qui va justifier par exemple la création de l’impôt sur le revenu) que l’État doit obliger à respecter. Dans ce contexte, la doctrine du service public est une réponse à la fois au libéralisme et au socialisme marxiste de la fin du XIXe siècle.

    Le deuxième objectif de Duguit est de circonscrire le champ d’application du droit administratif et, plus généralement, du « régime administratif » qui impose la compétence des tribunaux administratifs. Pour lui, ce sont les besoins du service public, et non plus l’exercice de la seule autorité, qui justifient des règles dérogatoires au droit commun. Cette théorie, qui sera adoptée par la jurisprudence du Conseil d’État, permet d’abandonner la séparation entre les activités d’autorité et les activités de gestion (soumises au droit privé), au profit d’une séparation entre les activités de service public et les autres. C’est bien cette évolution conceptuelle qui est remise en cause par l’Union européenne, comme par les réformateurs libéraux du XXIe siècle. La question qui restera débattue par les héritiers intellectuels de Duguit (notamment Louis Rolland, Gaston Jèze ou Roger Bonnard) est de savoir comment définir ce qu’est une activité de service public et s’il faut ou non réduire l’État à un ensemble de services publics.




C’est ici que la solution française se sépare radicalement des solutions libérales adoptées dans de nombreux pays européens, qui ont développé une conception fonctionnelle de l’emploi public. L’Union européenne, qui ne distingue nullement les fonctionnaires des autres salariés, a validé cette logique purement économique selon laquelle les agents publics sont seulement des salariés travaillant pour des organisations publiques. Tout le droit européen, qu’il s’agisse des décisions de la Commission ou des arrêts de la Cour de justice de l’Union, est organisé en la matière selon cette lecture. L’unique restriction que les États membres peuvent poser à la libre circulation des travailleurs en général, et des fonctionnaires en particulier, tient à leur participation à l’exercice de prérogatives de puissance publique. C’est la seule condition permettant à un État membre d’interdire l’accès de sa fonction publique à des candidats ressortissants d’un autre pays membre de l’Union. Il s’agit d’une conception en réalité très archaïque qui sépare les serviteurs du pouvoir central, à l’image des missi dominici de Charlemagne, de tous les agents économiques qui s’activent dans la sphère des intérêts privés et qui peuvent éventuellement agir pour le compte des autorités. Aucune place n’existe pour un espace intermédiaire permettant une activité assez autonome de redistribution des richesses dans le cadre de l’État de droit, mais en dehors d’un contrôle direct du politique ou des marchés, ce que l’on nomme en France le service public. Ce dernier n’a d’ailleurs rien de commun avec la notion purement économique de service d’intérêt général développée par l’Union et qui désigne un service marchand ou non marchand dont l’utilité générale peut justifier des exceptions au principe de la libre concurrence sous réserve de contrôles de la Commission européenne.

Même si les tâches matérielles du fonctionnaire sont similaires à celles d’un salarié du secteur privé, elles s’insèrent dans un environnement institutionnel et politique qui leur donne leur spécificité. Le droit du service public s’est développé bien avant l’apparition d’un statut des fonctionnaires et a progressé pendant toute la IIIe République de manière très irrégulière au travers de la jurisprudence administrative. La protection du service public, principal point d’appui de la construction républicaine, que ce soit dans le cadre de l’école, des travaux publics ou de l’action sanitaire, nécessitait celle de ses agents. Ces derniers ont peu à peu obtenu des garanties, quant à leur recrutement ou leur carrière, contre les pouvoirs politiques ou économiques. L’obtention de ces protections a suscité d’intenses débats politiques et juridiques jusque dans les années 1930, qui se sont réactivés sporadiquement par la suite.

La réforme de la fonction publique en France est dès lors toujours très délicate car les débats glissent insensiblement de considérations apparemment techniques à des réflexions politiques de principe. Par exemple, en matière de retraites, les fonctionnaires bénéficient d’un régime particulier dont l’assiette est assise sur les six derniers mois de traitement contre les 25 meilleures années dans le secteur privé, ce qui est présenté par certains comme un avantage. Néanmoins, les carrières de la fonction publique sont encore assises en partie sur l’ancienneté et n’offrent les meilleures rémunérations qu’en fin de parcours professionnel. Elles ne ressemblent pas à celles du secteur privé, où les rémunérations moyennes les plus importantes sont touchées entre 40 et 50 ans. Ensuite, les primes, qui peuvent constituer une part très importante de la rémunération globale des fonctionnaires, sont exclues de la base de calcul des pensions. Enfin, et surtout, la retraite des fonctionnaires est considérée comme un traitement différé dont le calcul différent vient compenser la modestie des rémunérations perçues pendant la période d’activité, afin de ne pas voir tous les talents se diriger en priorité vers le secteur privé. On pourrait ajouter qu’il existe six régimes différents de retraite pour les agents publics dont l’équilibre financier dépend d’une évolution démographique inquiétante, puisque le vieillissement moyen, notamment dans la FPT (où 36 % des agents avaient plus de 50 ans en 2015), conduit à réduire le nombre de cotisants et à augmenter celui de retraités.

L’alignement des régimes de retraite des fonctionnaires sur celui des salariés du privé s’avère en réalité très complexe. Il amènerait non seulement à élever le niveau des rémunérations, afin que la fonction publique reste compétitive sur le marché de l’emploi, mais encore à transformer le fonctionnaire en salarié de droit privé dont la situation serait définie par un ensemble de contrats.
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